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locales, aux plaisanciers ainsi qu’aux citoyens. La 
majo rité des communautés de la Basse-Côte-Nord 
sont isolées les unes des autres et l’acces sibilité ma-
ritime demeure le moyen le plus économique de se 
 côtoyer et de faire des a� aires.

Marvin Buckle, président de la nouvelle administra-
tion portuaire et membre du comité régional des 
administrations portuaires, se fait porte-parole de 
son groupe pour souligner l’engagement de toutes les 
 organisations impliquées, lequel a permis de sauver ce 
projet très important pour la région. 

Le projet est � nancé par plusieurs parte naires, dont 
Développement  économique Canada, le Centre local 
d’emploi, le  Centre local de développement et le Conseil 
des maires de la Basse-Côte-Nord. Pêches et Océans 
Canada a fourni l’expertise technique qui a permis au 
projet de voir le jour. A� n d’assurer le  � nancement, un 
comité a rapidement été mis sur pied pour solliciter 
la communauté. Un parte nariat a émergé du milieu; il 
est formé de la municipalité de la Côte-Nord-du-Golfe-
du-Saint-Laurent, des administrations portuaires de 
La Tabatière, de Baie-des-Moutons et de Chevery, du 

L’ADMINISTRATION PORTUAIRE DE L’EST DE LA BASSE-CÔTE-NORD
MOTEUR DE DÉVELOPPEMENT
Incorporée depuis le début de mars 2010, l’Adminis-
tration portuaire de l’est de la Basse-Côte-Nord, 
connue sous le nom d’Eastern Lower North Shore 
Harbour Authority, gère un projet de développement 
de quais � ottants d’une valeur de 1,6 million de dollars 
en Basse-Côte-Nord.

Cette nouvelle administration portuaire résulte de la 
fusion de cinq administrations portuaires, soit celles 
de Blanc-Sablon, de la baie de Brador, de Middle Bay, 
de Rivière-Saint-Paul et de Vieux-Fort. Le désir de 
réaliser des économies d’échelle, de créer un nouveau 
comité dynamique et d’entreprendre des projets d’en-
vergure, tel que celui des quais � ottants, constituent 
les principales raisons ayant motivé la fusion de ces 
administrations portuaires.

Le projet de développement des quais vise à  remplacer 
les pontons existants jugés non sécuritaires datant d’au 
moins 20 ans dans les communautés de Rivière-Saint-
Paul, Vieux-Fort, Chevery et La Tabatière.

Ces nouveaux équipements o� riront de l’amarrage 
 sécuritaire à l’industrie de la pêche, aux entreprises 

Lucinda Morency
Secteur Côte-Nord

Dépêches 4

PROJET DE GARDIENNAGE POUR RÉTABLIR LE CHEVALIER CUIVRÉ
À l’été 2010, grâce aux agents du Comité de concertation et de valorisation du bassin de la rivière Richelieu (COVABAR), 
près de 1 800 personnes ont été sensibilisées à la situation précaire du chevalier cuivré, un poisson d’eau douce en péril qui 
ne se trouve nulle part ailleurs au monde qu’au Québec. 

Le chevalier cuivré est en voie de disparition et a été inscrit sur la liste de la Loi sur 
les espèces en péril. On estime qu’il reste entre quelques centaines et quelques milliers 
d’individus, distribués dans la rivière Richelieu et dans le fleuve Saint-Laurent. De nom-
breuses activités ont été mises en œuvre pour aider cette espèce à se rétablir.

Le refuge faunique Pierre-Étienne-Fortin a été créé en 2002 par le gouvernement du 
Québec afin, notamment, de préserver l ’intégrité de la plus importante des deux seules 
frayères connues du chevalier cuivré et d’assurer la tranquillité des géniteurs pendant la 
reproduction. Or l’été, le refuge est très fréquenté par les plaisanciers, qui adorent s’y 
baigner, y pêcher et y faire de la motomarine et du kayak. Ces activités, qui peuvent 
entraîner un dérangement en période de reproduction, constituent une menace au 
rétablis sement de l’espèce. Voilà pourquoi toute présence humaine dans le refuge a été 
interdite entre le 20 juin et le 20 juillet, période de reproduction du chevalier cuivré. 
Cette mesure permet de limiter le dérangement des géniteurs, le piéti nement des œufs et 
toute atteinte au milieu naturel. Encore faut-il assurer le respect des règles du refuge…
C’est dans ce but que, depuis plusieurs années, une équipe de gardiennage sillonne le 
bassin de Chambly, dans la rivière Richelieu. Les agents de sensibilisation rappellent aux 
plaisan ciers l’existence du refuge, les règle ments en vigueur dans cette zone et la situa-

tion précaire de ce poisson. Ils ren-
contrent les pêcheurs directement sur 
les cours d’eau pour les conscientiser 
à l’importance de préserver l ’espèce 
et utilisent une clé d’identification des 
espèces pour les aider à distinguer les 
chevaliers cuivrés des autres poissons.

En 2010, 1  779 visiteurs et plaisanciers ont 
été sensibilisés, 147 infractions ont été 
cons tatées et l’équipe de gardienna ge 
a permis la remise à l’eau de plusieurs 
chevaliers cuivrés, conformé ment au 
Règle ment de pêche du Québec. 

Ce projet de gardiennage est rendu 
possible grâce à une contribution du 
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Quai et pontons à Vieux-Fort. 

Comité de pêcheurs de Chevery et des caisses popu-
laires locales.

Ce projet crée 25 emplois directs d’une durée de 14 à 
19 semaines pour la fabrication des pontons. Cette 
création d’emplois est très importante dans un con-
texte où le taux de chômage de ces communautés varie 
de 26 à 64 %.
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Stand de sensibilisation devant le fort Chambly, 
près de la rivière Richelieu. Les agents de sensi -
bilisation ont rencontré de nombreux visiteurs 
pour leur faire connaître le chevalier cuivré.
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FINANCEMENT DE
L’INNOVATION 
AQUACOLE 
AU QUÉBEC
Trois projets innovateurs conçus pour améliorer la 
production et le rendement économique de l’industrie 
québécoise de l’élevage des coquillages (conchyli-
culture) ont reçu la somme totale de 127 000 $ du 
 gouvernement du Canada dans le cadre du Programme 
d’innovation en aquaculture et d’accès aux marchés 
(PIAAM). 

Menu-Mer ltée a reçu 57  215  $ du PIAAM pour éla-• 
bo rer une méthode de stockage des moules  durant 
leur période de ponte. Le coût total du projet est de 
112 000 $.

La Société de développement de l’industrie maricole • 
a reçu 20 814 $ pour mettre au point une nouvelle 
méthode de récolte des naissains de moules au moyen 
d’un � let. Le coût total du projet est de 62  400  $. 

La Société de développement de l’industrie maricole • 
a reçu 49 062 $ pour mettre au point une nouvelle 
méthode de conservation des pétoncles géants desti-
née à améliorer leur attrait sur les nouveaux  marchés. 
Le coût total du projet est de 159 000 $.

L’industrie québécoise pro� tera également de projets 
ayant une portée nationale. Ainsi, un projet d’accès 
au marché de l’Alliance de l’industrie canadienne de 
l’aquaculture a reçu un � nancement de 200 000 $ du 
PIAAM pour examiner les normes relatives à l’aqua -
culture et les avantages de la certi� cation pour le 
 Canada dans le cadre du Forum canadien sur les 
 normes de l’aquaculture (FCNA). Ce projet a aussi 
reçu 69 000 $ d’autres sources.

Pierre Lauzier
Gestion des pêches et de l’aquaculture

PROGRAMME D’INNOVATION 
EN AQUACULTURE ET D’ACCÈS 
AUX MARCHÉS (PIAAM)
Pêches et Océans Canada s’engage, avec le PIAAM, à 
accroître la compétitivité, la productivité et la perfor-
mance environnementale de l’industrie canadienne de 
l’aquaculture en appuyant ce secteur très productif qui 
contribue à l’essor économique des Premières Nations 
et des communautés rurales et côtières.

Le PIAAM vise d’abord les projets de courte durée (de un 
à trois ans) qui procurent des bénéfices pour l’ensem-
ble de l’industrie, selon les priorités établies avec les 
provinces et l ’industrie. Les soumissions de projets 
pour 2011-2012 sont acceptées jusqu’au 3 décembre 
prochain.

Charley Cyr
Sciences

RECHERCHE ET 
DÉVELOPPEMENT
EN AQUACULTURE AU QUÉBEC
Le Programme coopératif de recherche et développe-
ment en aquaculture (PCRDA) est une initiative de 
Pêches et Océans Canada (MPO) visant à accroître 
la coopération en recherche et développement entre 
 l’industrie canadienne de l’aquaculture, le Ministère et, 
dans certains cas, d’autres partenaires. Ce programme, 
dirigé par l’industrie, permet de jumeler des  chercheurs 
de l’industrie et du MPO. Selon le cas, les projets seront 
réalisés dans les installations de  recherche du MPO ou 
dans celles des partenaires de l’industrie.

Récemment, quatre nouveaux projets ont été � nancés. 
Ces projets ont débuté en juin dernier et s’étendront 
sur deux ou trois ans.

MESURES ZOOTECHNIQUES POUR L’ÉLEVAGE 
COMMERCIAL DE L’OMBLE CHEVALIER
Les caractéristiques de domestication de l’omble cheva-
lier lui confèrent un fort potentiel pour la diversi� cation 
de l’aquaculture en climat tempéré et nordique. Les 
di� érences dans la croissance ainsi que l’approvision-
nement variable en juvéniles de bonne qualité et en 
quantité su�  sante ont longtemps ralenti l’émergence 
d’une exploitation commerciale de cette espèce.

L’objectif principal de ce projet est d’e� ectuer la carac-
térisation génétique du cheptel de la souche Nauyuk de 
l’entreprise Aquaculture Gaspésie inc. et de déterminer 
quels sont les croisements optimaux pour améliorer la 
croissance. 

Projet d’Aquaculture Gaspésie inc., de la Société de 
recher che et de développement en aquaculture conti-
nentale (SORDAC) et de l’Université du Québec à 
Rimouski (UQAR). 

RÉDUCTION DU RISQUE D’INTRODUCTION DE 
L’ALGUE ENVAHISSANTE CODIUM FRAGILE
L’industrie mytilicole de l’est du Canada est largement 
basée sur le captage de naissain en milieu propice à la 
� xation des larves et au transfert vers des sites de crois-
sance. Dans l’est du Québec, cela a typiquement été fait 
à petite échelle. Depuis quelques années cependant, 
plusieurs mytiliculteurs souhaitent avoir accès à des 
sites de transfert plus éloignés, connus comme étant 
contaminés par l’algue verte envahissante Codium 
 fragile ssp. Ces demandes sont refusées par le comité 
des introductions et des transferts pour éviter l’intro-
duction de l’algue envahissante en Gaspésie. 

Le projet proposé évaluera l’e�  cacité de divers traite-
ments de di� érents stades de Codium pouvant être 
associés au naissain de moules. L’étude pourrait aussi 
apporter de nouvelles possibilités quant au traitement 
d’autres espèces aquatiques envahissantes et véri� er 
l’e�  cacité des procédures pour le pétoncle géant.

Projet de la Société de développement de l’industrie 
maricole (SODIM), en collaboration avec le MPO.

OPTIMISATION DE LA FIXATION DU PÉTONCLE 
GÉANT EN ÉCLOSERIE
Durant le cycle de vie des bivalves, les stades larvaires 
pélagiques se terminent par la � xation et la métamor-
phose. La � xation est un facteur limitant important 
dans le succès des écloseries de pétoncles; le succès de 
la � xation et de la métamorphose des larves dépasse 
rare ment 25 à 30 %. La métamorphose chez les bivalves 
est accompagnée d’un changement de leur système 
de collecte de nourriture, ce qui limite la capacité 
des  larves à se nourrir durant la métamorphose. Ce 
chan gement doit donc se compléter rapidement pour 
 favoriser le succès de la métamorphose. 

L’objectif du projet est d’accroître le succès de la � xa-
tion et de la métamorphose a� n d’obtenir un taux de 
� xation de plus de 60 %.

Projet de la SODIM en collaboration avec l’UQAR/
ISMER (Institut des sciences de la mer de Rimouski) 
et le MPO.

CULTURE DE L’ALGUE BRUNE SACCHARINA 
LONGICRURIS EN GASPÉSIE ET AUX ÎLES-
DE-LA-MADELEINE
Grâce aux travaux réalisés par l’entreprise Les Gaspé-
siennes depuis 2006, un certain nombre d’étapes ont 
été franchies dans la maîtrise des techniques d’algo-
culture. Ces résultats ont été obtenus au cours d’essais 
réalisés à petite échelle à Paspébiac, dans la baie des 
Chaleurs, et on ignore s’ils sont reproductibles à plus 
grande échelle ou dans d’autres environnements de 
culture.

Étant donné l’intérêt des mytiliculteurs des Îles-de-la-
Madeleine pour la culture des laminaires, il est proposé 
de poursuivre les travaux sur la culture de S. longicruris
a� n d’être en mesure de mieux conseiller les industriels 
tentés par la culture d’algues. 

Projet de la SODIM, Moules de cultures des Îles, Les 
Gaspésiennes inc. et Halieutec, en collaboration avec 
le MPO.

Aquaculture

APPEL DE NOUVEAUX PROJETS
La période pour déposer un projet dans le cadre du Pro -
gramme coopératif de recherche et développement en 
aquaculture (PCRDA) est présentement en cours. Elle se 
poursuit jusqu’au 1er décembre 2010, en prévision du 
financement de projets débutant en avril 2011. 

Ce programme soutient des projets proposés par nos 
parte naires de l’industrie aquacole (aquaculteurs ou 
asso ciations) en accordant des fonds pour une recherche 
coopérative et un financement commun. La contribution 
minimale demandée à l’industrie est toujours de 30 %, 
dont un minimum de 7,5 % en argent. Le  montant de 
la contribution que l’indus trie doit fournir est fondé sur 
la contribution du PCRDA. 

Pour satisfaire aux critères de sélection, les projets doivent 
viser à améliorer la compéti tivité de l’industrie aquacole 
québécoise et inclure la participation d’un partenaire 
de l’industrie. Vous trouverez les renseignements sur le 
PCRDA au www.dfo-mpo.gc.ca, dans la section Recherche 
et activités de surveillance de la section Sciences.
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L’outil Web conçu par Pêches et Océans Canada illustre 
les gains d’habitats engendrés si un obstacle sur la rivière 
Rimouski était rendu franchissable.

Ressources naturelles Canada a o� ert son expertise 
en géomatique et fournit les données du Réseau hydro 
national de GéoBase. Ces données décrivent les entités 
telles que les lacs, les réservoirs, les � euves et les rivières 
partout au Canada et indiquent le sens de l’écoulement 
de l’eau. Une fois implantées dans le système d’aide à 
la prise de décision, ces données permettent de calcu-
ler le gain obtenu en super� cie d’habitat du poisson 
en amont et en aval après l’aménagement d’une passe 
migratoire.

LES PROCHAINES ÉTAPES 
Pour l’instant, l’outil est en développement et des 
projets pilotes sont menés sur trois rivières, une au 
Québec, une en Ontario et une dans les Maritimes. 
La prochaine étape sera de former des analystes en 
environnement capables de recourir à l’outil et de 
perfectionner les fonctionnalités de l’outil Web. On 
procédera également à l’ajout de données pour se 
documenter sur d’autres bassins versants jugés priori-
taires. Dans un proche avenir, le système d’aide à la 
décision géographique sera utilisé non seulement 
pour déterminer les priorités d’intervention pour 
 l’anguille, mais aussi pour d’autres espèces de poissons 
migrateurs. 

Mot de la direction
PÊCHES ET OCÉANS CANADA 
PROCÈDE À DES 
CHANGEMENTS POUR 
FAIRE FACE AUX 
DÉFIS ACTUELS
Le 1er janvier 2010, le tout 
nouveau Bureau de certi-
�  cation des captures de 
Pêches et Océans Canada 
(MPO) délivrait un pre-
mier certi� cat répondant 
aux exigences du règlement 
de l’Union européenne sur 
la pêche illicite, non décla-
rée et non réglementée qui 
entrait en vigueur le même 
jour. Cet événement, en 
apparence anodin, résulte 
pourtant du travail assidu 
du MPO dans le but de  garantir à l’industrie cana-
dienne des pêches et de l’aquaculture un accès aux 
marchés  extérieurs. 

En e� et, pour faire face à la complexité accrue des 
marchés et à la fragilité grandissante des écosystè-
mes, le MPO adapte continuellement ses façons de 
faire a� n de promouvoir la prospérité économique des 
secteurs maritimes et des pêches commerciales. C’est 
aussi a� n d’œuvrer toujours plus e�  cacement à assu-
rer des pêches durables et à protéger les écosystèmes 
aqua tiques que le MPO a procédé cette année à des 
changements organisationnels au sein de son admi-
nistration  centrale.

Un nouveau secteur de la Gestion des écosystèmes et 
des pêches a ainsi été créé. Il regroupe les programmes 
de la Gestion de l’habitat du poisson et des espèces en 
péril, celui de la Gestion de la ressource et de l’aqua-
culture, de même que celui des Ports pour petits 
 bateaux. Les programmes des Sciences et des Océans 
ont égale ment été regroupés pour devenir le secteur des 
Océans et des Sciences. En� n, le  secteur des Politiques 
du MPO se voit renforcé par l’ajout d’une fonction 
de  poli tiques opérationnelles en complément d’une 
fonction de politiques stratégiques consolidée. Les 
partenaires du MPO dans la région du Québec 
 conserveront les  mêmes interlocuteurs, puisque ces 
changements ne s’appliquent pas, pour le  moment, aux 
structures organisationnelles des bureaux régionaux. 

Cette nouvelle structure vise à concentrer nos ressour-
ces et nos énergies sur nos mandats a� n d’améliorer 
notre e�  cacité dans un contexte budgétaire di�  cile. 
Nous devons en e� et contribuer à la réduction des 
dépenses gouvernementales, tout en maintenant et 
même en améliorant l’excellence de nos programmes 
et de nos  services aux citoyens.

En cette période d’importants changements, notre 
 détermination à assurer l’excellence dans la prestation 
de services et à rester à l’écoute de l’industrie demeure 
intacte. L’équipe régionale poursuivra ainsi ses e� orts 
en vue de contribuer à  l’amélioration de la viabilité 
de l’industrie des pêches par des moyens concrets, 
en étroite collaboration avec nos partenaires de 
 l’industrie et du gouvernement du Québec. Nous 
continuerons notamment d’appuyer les démarches 
d’écocerti� cation de l’industrie et nous renforcerons 
la mise en œuvre du Cadre pour la pêche durable du 
Ministère.

Richard Nadeau
Directeur général régional

SUITE DE LA PAGE 1

Programme d’intendance de l’habitat pour les espèces en péril, géré par Pêches et Océans Canada, Environne ment 
Canada, Parcs Canada, et à l’aide de plusieurs autres partenaires, dont la Fondation de la faune du Québec.

D’autres activités de rétablissement sont prévues par le COVABAR au cours des prochaines années, notamment  :
• un projet d’animation et de sensibilisation à l’ île de Jeannotte et à l’ île aux Cerfs, zones d’alevinage importantes 

(où vit le jeune chevalier cuivré); et
• un projet de restauration des berges en milieu agricole et de sensibilisation des agriculteurs aux impacts de 

l’agriculture sur le milieu aquatique (pesticides, érosion).

Stéphanie Lapointe
Communications

Le Programme d’intendance de l’habitat (PIH) pour les espèces en péril fournit un finan cement à des groupes pour 
la mise en œuvre d’activités qui protègent ou préservent l ’habitat d’espèces désignées comme « en péril » par le 
Comité sur la situation des espèces en péril au Canada. Le Programme encourage également les partenariats entre 
les organismes intéressés au rétablissement d’espèces en péril.
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Cette femelle chevalier cuivré a été utilisée pour la reproduction artificielle en 2009.

Patrick Dupont
Océans, Habitat et Espèces en péril

La population d’anguilles d’Améri-
que a considérablement diminué en 
Amérique du Nord au cours des 30 
dernières années, particulière ment 
dans les Grands Lacs et le bassin du 
Saint-Laurent. Pourquoi une telle 
décroissance et quels moyens mettre 
en place pour redresser la situation? 
Ce sont là des questions auxquelles 
la géomatique peut aider à trouver 
des réponses.

Bien que les causes du déclin de la population d’anguilles 
n’aient pu être établies avec certitude, les travaux les 
plus récents indiquent que la pêche, les contaminants 
et les barrages seraient les principaux facteurs qui, 
combinés, auraient entraîné la diminution du nombre 
d’anguilles reproductrices.

Les barrages et autres obstacles construits sur les cours 
d’eau constituent une menace à la remontée des jeunes 
anguilles, puisqu’ils réduisent ou bloquent l’accès aux 
sites de croissance situés en amont. Les turbines des 
barrages, quant à elles, causent la perte d’un grand 
nombre d’anguilles matures lors de leur migration 
vers les sites de reproduction dans l’Atlantique.

UN OUTIL MODERNE AU SECOURS 
DE L’ANGUILLE 
Pêches et Océans Canada, en collaboration avec le 
 ministère des Ressources naturelles et de la Faune 
du Québec et le ministère des Richesses naturelles de 
l’Ontario, a élaboré un système d’aide à la décision géo-
graphique (SADG). Ce système permet de repérer les 
sites où l’anguille n’a plus un libre accès à son habi-
tat naturel et de déterminer les endroits où des passes 
migratoires devraient être installées pour faciliter le 
passage du poisson et favoriser le rétablissement de 
l’espèce. L’utilisation de la géomatique permet l’analyse 
visuelle de l’impact des di� érents scénarios d’aména-
gement des barrages d’un bassin. 

LA GÉOMATIQUE À LA RESCOUSSE 
DE L’ANGUILLE D’AMÉRIQUE
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Condamnations
CONDAMNATIONS EN VERTU 
DE LA LOI SUR LES PÊCHES
Pêches et Océans Canada (MPO), région du Québec, rend public le nom de pêcheurs 
condamnés pour diverses infractions à la Loi sur les pêches. Le MPO continue 
d’appliquer avec rigueur sa politique de tolérance zéro à l’égard des contrevenants. Le 
Ministère, dont le mandat est de protéger et de conserver les ressources halieutiques, 
surveille de très près les activités de pêche. Pêches et Océans Canada encourage 
la population à signaler tout acte de braconnage en composant le 1-800-463-9057. 
Les appels sont con� dentiels. 

CONTREVENANT/
DOMICILE

INFRACTION/AMENDE

Steve Burke
Îles-de-la-Madeleine

Pêche au homard en période de fermeture, possession 
de homards de taille inférieure à la limite permise, 
pêche au homard dans une lagune et possession de 
pinces séparées du thorax. 3 500 $

Glen Gallichon
Sept-Îles

Possession de flétans de l’Atlantique de taille inférieure 
à la limite permise de 81 cm. 500 $

Henrie Langevin
Port-Cartier

Pêche sans permis. 750 $

Ryan McLean
Îles-de-la-Madeleine

Pêche au homard sans permis, possession de homards 
de taille inférieure à la limite permise, pêche au homard 
dans une lagune et possession de pinces séparées du 
thorax. 2 500 $

Alain Poirier
Îles-de-la-Madeleine

Pêche au homard sans permis, pêche au homard 
dans une lagune et possession de pinces séparées du 
thorax. 5 500 $ + interdiction de se retrouver dans 
une lagune des Îles-de-la-Madeleine pour les deux 
prochaines années 

Michel Ross
Pointe-aux-Outardes
Lucien St-Pierre
Pointe-Lebel

Pêche à la mye dans une zone fermée. 300 $ chacun

 
Martin Bourget
Communications

NOUVELLES PAGES AQUACULTURE 
SUR LE WEB
Une nouvelle section Web sur l’aquaculture vient de voir le jour sur le site régional 
du Ministère.

Elle présente toute l’information relative à l’établissement de projets aquacoles en 
milieu marin au Québec, notamment les guides de demande ou de modi� cation de 
site et les di� érents programmes de � nancement disponibles.

De plus, cette section donne accès à une toute nouvelle base de données géoréfé-
rencées pour connaître en détail les projets d’aquaculture déjà autorisés au Québec. 
L’information sur les exploitants, les espèces cultivées et le type d’activités aquacoles 
pratiquées est donnée, sous forme de liste ou de carte, pour chacun des sites. On peut 
également visualiser, sur des cartes marines ou satellites, la localisation de chacun des 
sites approuvés.

Vous trouverez cette section au www.qc.dfo-mpo.gc.ca, sous l’onglet Aquaculture.

Nouvelles publicationsDépêches

Les agents des pêches Pierre Gagnon et Colette Major accompagnent Audrey-Jade 
Couture et Gabriel Duguay de l’école Bon-Pasteur de Grande-Rivière.

L’agent des pêches Pierre Gagnon en compagnie d’Olivier Goulet et d’Audreyann 
Bélanger de l’école Le Bois-Vivant de New Richmond.

AGENTS DES PÊCHES D’UN JOUR 
En juin 2010, la Direction de la conservation et de la protection de Pêches et Océans 
Canada, district de Gaspé-Sud, a permis à quatre jeunes d’écoles primaires de la 
région d’être agent des pêches pour une journée. Pendant cette journée, les heureux 
élus ont accompagné deux agents des pêches de Grande-Rivière dans une patrouille 
terrestre et maritime. Ils ont ainsi visité des poissonneries et des usines de pêche et 
rencontré quelques pêcheurs.

Cette expérience a été rendue possible grâce au programme scolaire de la Direction 
de la conservation et de la protection. Durant l’année scolaire, des agents des pêches 
ont rencontré des élèves de sixième année a� n de les sensibiliser à la protection des 
ressources halieutiques et de l’habitat du poisson ainsi qu’au travail des agents des 
pêches. Un tirage e� ectué auprès des élèves ayant assisté aux rencontres a permis de 
sélectionner les agents des pêches d’un jour.


